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Contribution de la SEPANSO Gironde à l’enquête publique sur le projet  de SCoT de l’aire métropolitaine bordelaise

Enquête publique portant sur le projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de l’aire métropolitaine bordelaise, en ce compris le Document d’Aménagement Commercial (DAC)
Contribution de la Sepanso Gironde

1. Remarques générales
1.1 Le projet de SCoT soumis à enquête publique apparaît comme  un catalogue de bonnes intentions, il n’est pas assez prescriptif et se contente de recommandations, d’incitations et d’encouragements sans se donner les moyens  de les mettre en oeuvre. Il fixe peu  de contraintes qui permettraient de limiter l’extension des zones d’urbanisation et les secteurs ouverts au  développement économique. Il  ne permet  pas d’atteindre les objectifs  affichés de recentrage de l’urbanisation et de lutte contre l’étalement. Il n’assure pas un développement durable et harmonieux de l’agglomération bordelaise d’ici 2030.

1.2 Le suivi-évaluation du SCoT pose problème et repose sur des indicateurs trop imprécis. Les découpages territoriaux du PADD et du DOO sont différents. Il n’y a  pas  d’état zéro de la population dans les 3 zones définies par le PADD ce qui empêche tout suivi des évolutions.
1.3 Insuffisance du bilan du SDAU précédent
Le dossier soumis à enquête publique manque d’un état des lieux exhaustif de ce qui a été réalisé sur 20 ans en matière d’urbanisme, avec les erreurs et les côtés positifs : il nous paraît indispensable de dresser ce bilan pour continuer à se projeter dans l’avenir sans cassure sur le terrain et s'appuyer en commun sur l'expérience passée.
1.4 Insuffisance de réflexion et d’études renvoyant à l’élaboration des PLU
A plusieurs reprises le projet de SCoT renvoie à l’élaboration des PLU ou de tout autre document d’urbanisme pour affiner  certains points ! (Voir par exemple les risques).

Ceci est contraire au Code de l’Urbanisme car  il appartient au SCoT de fixer un cadre, des objectifs contraignants pour les réflexions communales, avec les PADD et DOO, ou d’attendre que les études parallèles soient affichées afin de les intégrer dans le SCoT, alors qu'elles doivent alimenter les PADD et DOO..

1.5 Prise en compte des projets communaux en cours
Il est surprenant de relever que le SCOT prend en compte des projets communaux en cours de réalisation. Ceci démontre, d’une part que des communes auraient engagé des travaux contraires aux prescriptions édictées par le SDAU applicable à ce jour, et que pour satisfaire des intérêts à l’échelle communale, le SCoT,  placé devant le fait accompli, les intègre. Pourquoi pas, mais ce principe se poursuit avec le futur SCoT.

Ceci est contraire aux textes en vigueur.

1.6 Insuffisante prise en compte des secteurs contigus
Le SCoT omet quasiment de prendre en compte les espaces extérieurs contigus : tels le SCoT du Bassin d’Arcachon, ceux futurs du Libournais, du Sud Gironde, du Médoc ou du Blayais. Il n’y a donc aucune cohérence girondine comme si le SCoT de l’aire métropolitaine bordelaise surclassait les autres. On en a pour preuve les projections de développement démographique, où chacun espère une augmentation maximale de population. Ces projections cumulées bouleverseraient les territoires  avec de multiples conséquences : exacerbation des déplacements motorisés,  augmentation de la consommation des espaces naturels et forestiers ainsi que des besoins en granulats synonymes d’ouverture de nouvelles gravières. Même si le SCoT s’en défend, l’existence d'une large continuité verte, effective et fonctionnelle, entre le SCoT et le Bassin d’Arcachon s’en trouverait fragilisée, alors qu’elle est affichée dans le SCOT du Bassin d'Arcachon et la charte du PNR des Landes de Gascogne.

Il y a pour la SEPANSO, une obligation d’approfondir les relations inter SCoT.
1.7  Hétérogénéité de l’aire urbaine

Le projet de SCoT, du fait de sa structure géographique se composant d’un noyau central  (la CUB  de 27 communes regroupant les 4 / 5 des habitants), n’a pas assez réfléchi sur l’unité homogène de l’espace considéré  soit près de 100 communes. De fait, pour ne pas mécontenter les communes dites « rurales hors CUB », il officialise cette différenciation qu’il contrebalance en saupoudrant l’espace d’une multitude de projets individuels, leur permettant un développement peu réaliste eu égard aux problèmes et aux conséquences générales. Ceci est évident pour tout ce qui touche à l’aspect économique : combien de zones d’activités commerciales parsèment les territoires hors CUB sans  démonstration.

Ceci va à l’encontre des objectifs que doit mettre en œuvre un SCoT.
2. Remarques sur le fond du projet
2.1 Des prévisions de croissance démographiques ambitieuses qui ne permettent pas un développement durable de l’agglomération. 
Le SCoT prévoit d’ici 20130 une croissance de population  de plus de 300 000 habitants, ce qui est en rupture avec les tendances des dernières années et dépasse les projections connues de L’INSEE. Ce choix prétend concentrer dans l’aire du SCoT la totalité de l’accroissement prévu pour l’ensemble de la Gironde dans le cadre du scénario le plus ambitieux de l‘INSEE. Quelle que soit l’attractivité de la métropole bordelaise ces prévisions ne semblent pas réalistes et Il serait nécessaire d’envisager plusieurs hypothèses de croissance pour construire des scénarios alternatifs, comme le faisait d’ailleurs le SDAU adopté en 2001.

Le SCoT repose sur un projet mégalomane confondant croissance et développement, sans s’assurer des ressources nécessaires (en particulier les ressources en eau et granulats, …) et s’accompagne inévitablement d’une forte consommation d’espace. 

2.2 Un gaspillage de l’espace aux dépends des zones naturelles, agricoles et forestières.
L’agglomération bordelaise est déjà une des plus étalées de France, avec une « urbanisation excessivement linéaire dans toutes les directions » (atlas des paysages de Gironde).Elle  occupe la même surface que l’agglomération lyonnaise pour une population deux fois moindre.

Pourtant le SCoT ouvre de vastes zones à l’urbanisation.  Il projette de consommer 9700 ha au cours des 20 prochaines années, soit une hausse de 25 % de la surface urbanisée existante (elle passe de 41 100 ha à 50 800 ha), aux dépens des surfaces agricoles et surtout forestières. 

Le SCoT se fixe un objectif de réduction de 40% de la consommation d’espace naturels, agricoles et forestiers, qui reste  en deçà de l’objectif national fixé à - 50 %. Si on aborde cette question par secteur, on constate que la réduction d’espace consommé dans les périphéries n’est que de -20%, alors que les cœurs d’agglomération, déjà très denses,  doivent atteindre un objectif de -40%, les territoires les moins denses pourront donc continuer à gaspiller l’espace. 

Globalement il n’y a pas de réduction de la consommation d’espace puisque le SCoT prévoit de consommer 485 ha/an d’ici 2013, soit le double de la consommation constatée au cours de la période précédente (280 ha/an). Il n’y a donc pas de réelle volonté politique en vue d’une gestion plus économe de l’espace, ni d’ambition de contribuer au "zéro artificialisation" (densification, requalification…).
Il est urgent que le SCoT fixe des objectifs précis quantitatifs et qualitatifs de consommation de l’espace, différenciés selon les secteurs, et particulièrement contraignant pour les périphéries hors CUB qui connaissent la plus forte croissance sous forme d’urbanisation diffuse.
2.3 Une urbanisation mal maîtrisée et la poursuite organisée  de l’étalement urbain 
Des limites urbaines floues : le terme « d’enveloppe urbaine » utilisé par la cartographie dessine des limites urbaines floues  et  permet une forte extension des zones à urbaniser.   Les résidus des ceintures vertes et des coupures vertes prévues dans les années 90, souvent déjà  victimes du mitage, sont menacées alors que certaines sont  intégrées  dans la trame verte et bleue et doivent bénéficier d’une protection forte.  Les coupures d’urbanisation devraient être abordées par une approche approfondie à l’échelle de  l’interSCoT de Bordeaux et des territoires voisins, en particulier celui du bassin d’Arcachon où une forte croissance est également prévue

La poursuite de l’étalement périphérique : quels sont  les moyens que se donne réellement le SYSDAU pour limiter l’étalement urbain qui touche les périphéries de l’agglomération, SCoT hors CUB et périphérie hors SCoT ? Il  prévoit la plus forte  consommation d’espace  dans ces secteurs, ce qui ne permet pas de  recentrer l’urbanisation future sur le cœur de l’agglomération. 

Le SCoT se fixe  un objectif  de « maîtrise qualitative du développement périphérique ». 

Quelles sont les prescriptions quantitatives et qualitatives ? Quelle  hiérarchisation des pôles et des « secteurs prioritaires d’intervention » ? Quelle stratégie foncière ? Quels sont les  critères de densité fixés  et les moyens que se donne le SYSDAU pour les atteindre ? 

La loi Grenelle 2 permet aux SCoT d'être plus prescriptifs, le décret du 29 février 2012 introduit la possibilité d'imposer une densité minimale de construction dans les secteurs situés à proximité des transports collectifs existants ou programmés. Le SCoT n’utilise pas ce dispositif. Il ne met pas en cohérence l’évolution conjointe des  densités, des transports collectifs, des zones d’activité. La question des déplacements n’est pas réellement prise en compte  dans le SCoT. 
Il convient de revoir la pertinence des zones actuellement urbanisables non utilisées, de limiter fortement l’ouverture de nouvelles zones urbanisables,  de programmer leur ouverture progressive d’ici 2030 en fonction de la croissance réelle de la population, et d’articuler zones à densifier et transports collectifs. Seules ces prescriptions fortes permettront de densifier et de réduire la consommation d’espace dans les  secteurs périphériques. 

2.4 Les espaces économiques  échappent aux contraintes
Alors qu’ils représentent 1/3 de la surface consommée de 1996 à 2010 et posent la question du paysage dégradé des entrées de ville, le SCoT n’impose aucune prescription permettant de  concentrer les zones de projet sur les pôles existant. Des aménagements économiques sont prévus dans  des espaces naturels, agricoles et forestiers à préserver,  Le développement des zones d’activité périphériques, en particulier les extensions  des zones commerciales, ne sont pas justifiées, alors que l’offre actuelle est déjà pléthorique. Certains projets de  développement de « pôles commerciaux d’équilibre » sont éloignés des centres urbains et situés dans des zones agricoles et viticoles comme celui de Beychac et Caillau.  

Le  projet de pôle logistique à Cestas le long de l’A 63, déjà contesté dans le SDAU de 2001, pose problème car il favorise un développement linéaire en direction d’Arcachon qui remet en cause la question des lisières urbaines  et la continuité écologique prévue dans le cadre de la trame verte et bleue entre  le SCoT d’Arcachon et celui de Bordeaux

2.5 Atteinte aux zones naturelles forestières et agricoles

Même si le projet soumis à enquête publique tente de protéger les espaces naturels forestiers et agricoles,  il faut relever qu’une grande marge de manœuvre est laissée à l’appréciation des communes au travers des futurs PLU et même aux agriculteurs individuels. Même s’il est vrai que définir une limite géographique infranchissable entre le développement urbain et les domaines agricoles, pris dans le sens le plus large est parfois difficile, elle est nécessaire et obligatoire : sinon plus de contraintes pour les communes.
Le projet de SCoT doit projeter l'aménagement du territoire à travers les fondamentaux de fonctionnalités et de solidarités écologiques des territoires, avec notamment la trame verte et bleue au niveau national et les infrastructures vertes initiées au niveau européen. Il doit ainsi au préalable poser un maillage écologique fonctionnelle et cohérent du territoire, constituant une infrastructure écologique sur laquelle pourrait se greffer le projet d'infrastructure d'urbanisme.

Pour la Trame Verte et Bleue (TVB), le SCoT doit intégrer le Schéma de Cohérence Ecologique (SRCE) d'Aquitaine en l'affinant et le complétant à son échelle avec les continuités écologiques, notamment en recensant et en protégeant (classement adapté au PLU) les zones locales à enjeux écologiques constituant des "réservoirs de biodiversité" (ZNIEFF, inventaires communaux, …) et les corridors écologiques les reliant (corridors qui peuvent selon les espèces être constitués par une bande boisée ou une matrice paysagère), avec la création d"ECE ("Espace de Continuité Ecologique", et un classement au PLU pouvant s'apparenter aux EBC), que se devrait d'instaurer le SCOT.
Pour la TVB, le SCoT doit aussi prévoir  de la décliner au titre du L 121-1 du code de l'urbanisme, qui dispose que les communes doivent protéger, améliorer et restaurer les continuités écologiques.

La fonctionnalité écologique de la TVB a aussi matière à s'appuyer sur les "infrastructures vertes" développées par l'Union Européenne, qui vise à conjuguer maintien de territoires ouverts avec leur occupation initiale (agriculture, foresterie, …), et la production des services écologiques indispensables à la Société et en solidarité avec les continuités écologiques, tout en leur donnant leur nécessaire fonctionnalité écologique.

Le SCoT doit aussi prévoir l'apport de la connaissance à l'occupation du territoire, avec la réalisation systématique d"Atlas Communaux de la Biodiversité" en capacité d'être déclinés opérationnellement dans les documents d'urbanisme ou de constituer des projets locaux de territoires pour y intégrer durablement et fonctionnellement la biodiversité.

La vitalité et la qualité du territoire s'exprimera fondamentalement dans le SCoT à travers sa fonctionnalité écologique et paysagère, en garantissant notamment le bon état de conservation des espèces sauvages et des habitats naturels présents (cf. bilan partagé des connaissances et leur actualisation) et la production des indispensables services écologiques. En ce sens, tout aménagement doit être compatible avec les enjeux écologiques présents, comme les continuités écologiques (réservoirs de biodiversité et corridors écologiques), et les éventuels impacts résiduels d'un aménagement, dans le cadre du triptyque "Eviter/Réduire/Compenser", sont, selon les enjeux, écologiquement et territorialement pas ou difficilement compensables, contrairement à ce qu'affirme le projet de SCoT. Tout projet doit donc bénéficier au préalable d'une expertise adaptée dans le cadre d'une gouvernance partagée qui évaluera sa pertinence et les possibilités ou pas de réalisation selon les enjeux écologiques en présence.

Pour la SEPANSO, le PADD puis le DOO du projet de SCoT doivent intégrer et décliner ces principes d'aménagement du territoire et d'intégration de la biodiversité, notamment en termes de fonctionnalité écologique, d'entité paysagère, de santé et de bien être social.

Enfin, on voit apparaître l’activité touristique dans ces secteurs sans autre mesure contraignante ; comme si le tourisme avait légalement et obligatoirement sa place dans ces espaces et sauver l’agriculture ! Le tourisme est une activité qui doit trouver sa place dans des secteurs bien identifiés et qui ne doit pas parsemer des territoires déjà très fragiles. Aucune indication n’est fournie sur ce que veut dire le tourisme dans le SCoT  tant en zone urbaine qu’en espaces agricoles ou protégés). Il ne faut pas laisser aux PLU le soin d’approfondir ces aspects.

La SEPANSO demande à ce que le tourisme soit pris en compte d’une manière plus approfondie dans le projet de SCoT.
2.6 Insuffisance des espaces verts urbains

Les territoires urbains dans la CUB sont pauvres en nouveaux espaces verts intégrés à l’urbanisation. Les espaces existants sont sacrifiés à l’urbanisation. Que sera la vie des quartiers densifiés, sans aucune mesure compensatoire et terme d’espaces verts ? Les tentatives de suppression du formidable espace vert du domaine du Bourdieu (secteur centre de St Médard en Jalles) et de son urbanisation, sont un exemple à proscrire. 

2.7 Evaluations environnementales
Les évaluations environnementales fournies dans le dossier soumis à enquête publique, sont insuffisantes, vis-à-vis de la réglementation en vigueur.
2.8 Risque d’inondation

La prise en compte du risque d’inondation à l’échelle du SCoT est insuffisante : le risque fluviomaritime est pris en compte mais pas les inondations en amont de Quinte et Cadarache, ni les crues des  cours d’eau secondaire pourtant nombreux,  ni les écoulements  liés aux eaux pluviales. Le SCoT ne peut donc pas apprécier  la réalité du risque lié aux effets cumulés  de ces phénomènes.

La cartographie des risques d’inondation est insuffisante car tous les risques ne sont pas cartographiés. Par ailleurs elle présente des incohérences car les cartes varient selon  les divers documents du SCoT (cf. carte du rapport de présentation et carte 2 du DOO). Il est donc impossible d’apprécier de manière précise quels sont les secteurs où il serait nécessaire d’intervenir pour limiter les risques. 

3. Conclusion

Pour la SEPANSO Gironde, le projet de SCoT de l’aire métropolitaine bordelaise, est inacceptable en l’état, et doit être sérieusement revu.
Le projet proposé, irréaliste dans ses perspectives de croissance de population, n’apporte pas une réponse crédible au problème de l’étalement urbain ou de l’affaiblissement de la biodiversité, dans l’aire considérée. 
Il s’appuie, par ailleurs, sur une consommation insoutenable de ressources naturelles, comme l’eau ou les granulats.

A Bordeaux, le 4 décembre 2013
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